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V. Décision de l’employeur et situation de l’agent en CITIS 

1. Décision de l’employeur 

a) Refus de reconnaissance d’imputabilité au service 
 Notification du refus 
 Régularisation en cas de CITIS provisoire 

b) Reconnaissance d’imputabilité au service 
 Régularisation des congés 
 Prolongation des arrêts de travail 
 Information du médecin de prévention et du CHSCT 

2. Situation de l’agent en CITIS 

a) Rémunération 

b) Prise en charge des frais et honoraires médicaux 

c) Congés annuels et RTT 

d)  Avancement et retraite 

e) Vacance d’emploi 

f) Reprise de fonctions 
 Temps complet et temps partiel thérapeutique 
 Affectation à la reprise 
 Reclassement 

3. Obligations de l’agent en CITIS 

a) Contrôle médical 

b) Changement de domicile et absences 

c) Exercice d’une activité rémunérée 
 

 

1. Décision de l’employeur 
Au terme de l’analyse menée par un employeur avant de reconnaître l’imputabilité au service d’un 
accident ou d’une maladie déclarés par un agent (voir fiche « Actions de l’employeur en vue de l’octroi 
d’un CITIS »), cet employeur prend sa décision.  
 

 
 
Il notifie sa décision à l’agent en l’informant des voies et délais de recours dont il dispose. 
  

Article 47-9 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 (extrait) 
Au terme de l'instruction, l'administration se prononce sur l'imputabilité au service […]. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/04_Actions-de-lemployeur.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/04_Actions-de-lemployeur.pdf
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a) Refus de reconnaissance d’imputabilité au service 
 Notification du refus 

Une décision de non-reconnaissance d’imputabilité au service d’un accident ou d’une maladie 
constitue une décision administrative individuelle défavorable qui, en tant que telle, doit être motivée. 
La motivation doit contenir des éléments de droit et de fait. 

 

 
 

La motivation de droit est la référence des textes fondant la décision (exemple : « Au regard des 
dispositions de l’article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 19893 portant droits et obligations des 
fonctionnaires et des dispositions de l’article XXX du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 ».) 

La motivation de fait doit être suffisamment claire et détaillée pour que la décision soit aisément 
comprise par son destinataire ; le cas échéant, elle précise les circonstances particulières, la faute ou 
le fait personnel qui conduisent l’administration à ne pas reconnaitre l’imputabilité au service 
(exemple : « l'affection mettant l'agent dans l'incapacité d'exercer ses fonctions ne trouve pas son 
origine dans son activité professionnelle, l’enquête administrative ayant établi que l’accident est 
survenu au domicile de M. X et non sur le trajet entre le domicile de M. X et son lieu de travail »). 

La motivation par référence à l'avis de la commission de réforme est possible à la double condition que 
le procès-verbal de la commission soit joint à la décision et que l'avis de la commission de réforme soit 
lui-même motivé. 

Enfin, la motivation de la décision ne doit pas amener l'administration à inscrire des informations qui 
porteraient atteinte au secret médical même si l'unique destinataire de la décision est l'agent. 

 Régularisation en cas de CITIS provisoire 

 
Dans les situations où, au terme du délai maximum d’instruction dont elle dispose, l’administration, 
n’a pu prendre sa décision et a placé l’agent en congé pour invalidité temporaire imputable au service 
à titre provisoire (voir fiche « Actions de l’employeur en vue de l’octroi d’un CITIS » §7. Placement en 
CITIS à titre provisoire), la notification de refus de reconnaissance d’imputabilité au service doit 
expressément : 

Code des relations entre le public et l’administration 
Article L. 211-2 (extrait) 

Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des 
décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent.  
A cet effet, doivent être motivées les décisions qui :  
[…] 
6° Refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui 
remplissent les conditions légales pour l'obtenir 
 

Article L. 211-5 
La motivation […] doit être écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait 
qui constituent le fondement de la décision. 

Article 47-9 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 (extrait) 
Lorsque l'administration ne constate pas l'imputabilité au service, elle retire sa décision de 
placement à titre provisoire en congé pour invalidité temporaire imputable au service et procède 
aux mesures nécessaires au reversement des sommes indûment versées. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/04_Actions-de-lemployeur.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/04_Actions-de-lemployeur.pdf
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- retirer la décision de placement en CITIS provisoire ; 
- si l’agent a bénéficié d’arrêts de travail, le placer en congé pour raisons de santé1, en fonction 

des droits dont il dispose et selon la procédure dont relève ce congé ; 
- indiquer qu’il sera demandé à l’agent de reverser les sommes indûment perçues au titre du 

CITIS provisoire. 

Les régularisations à opérer peuvent porter : 

- sur le traitement (exemple : reprise du plein traitement si, en congé de maladie, la situation de 
l’agent conduit à le rémunérer à demi-traitement) 

- sur le remboursement d’honoraires et frais médicaux. 

Les employeurs veilleront à prendre toutes dispositions pour que le reversement de ces sommes, tout 
en respectant les règles de prescription et de recouvrement, soit opéré avec bienveillance et dans le 
respect du barème des saisies et cessions des rémunérations2. Si la situation de l’agent le justifie, et 
s’il en fait la demande, un échelonnement de sa dette pourra être examiné. Il est également préconisé 
d’indiquer à l’agent que les honoraires et frais médicaux qui ne seraient pas pris en charge peuvent 
l’être par le régime de base de sécurité sociale auquel l’agent est affilié. 

 

b) Reconnaissance d’imputabilité au service  
 

 
La décision reconnaissant l'imputabilité au service d'un accident ou d’une maladie n’a pas à être 
motivée mais elle doit préciser à l’agent : 

- qu’il est placé en CITIS ; 
- pour quelle période ; 
- qu’il percevra, durant cette période, l’intégralité de son traitement, de l’indemnité de 

résidence, du supplément familial de traitement, ainsi que des primes et indemnités afférentes 
à son grade et à l’échelon auquel il est parvenu. 

Il est par ailleurs recommandé d’indiquer à l’agent qu’il devra, lorsqu’il sera guéri ou que son état de 
santé sera stabilisé (voir fiche « Sortie du CITIS » §1.a) Envoi du certificat final) envoyer un certificat 
médical constatant cette guérison ou consolidation à son service RH. 

 

                                                           
1 Congé de maladie, congé de longue maladie ou congé de longue durée 
2 Application des articles L.3252-2, R.3252-2, R. 3252-3 et R.3252-4 du code du travail, conformément aux articles L 212-1 et L 212-2 du 
code des procédures civiles d’exécution. 

Article 47-9 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 (extrait) 
Au terme de l'instruction, l'administration se prononce sur l'imputabilité au service et, 
lorsqu'elle est constatée, place le fonctionnaire en congé pour invalidité temporaire imputable 
au service pour la durée de l'arrêt de travail. 
[…] 
 

Si la demande de congé est présentée au cours d'un congé antérieurement accordé dans les 
conditions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, la 
première période de congé pour invalidité temporaire imputable au service part du premier 
jour du congé initialement accordé. 
Pour obtenir la prolongation du congé initialement accordé, le fonctionnaire adresse un 
nouveau certificat médical à son administration précisant la durée probable de l'incapacité de 
travail. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/06_Sortie-du-CITIS.pdf
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 Régularisation des congés 

L’agent qui a déposé une déclaration d’accident de service ou de maladie professionnelle et qui a 
transmis à son employeur un arrêt de travail est, dans l’attente de la décision de son employeur, placé 
en congé de maladie (voir fiche « Actions de l’employeur en vue de l’octroi d’un CITIS » §6. Situation 
de l’agent dans l’attente de la décision de l’employeur et délais pour l’employeur). 

Il convient donc, lorsque la décision de reconnaissance est prise, de régulariser sa situation et de le 
placer en congé pour invalidité temporaire imputable au service à compter du premier jour du congé 
de maladie initialement accordé. 

 

 Prolongation des arrêts de travail 

Les arrêts de travail postérieurs à la décision de reconnaissance de l’imputabilité au service sont 
transmis à l’administration dans le respect des conditions de l’article 47-2 du décret du 14 mars 1986, 
à savoir un envoi dans les 48 heures (voir fiche « Démarches de l’agent » §2. b) Délai de transmission 
de l’arrêt de travail). 

L’administration prend alors un nouvel acte de gestion prolongeant l’agent dans le CITIS. Dans la 
situation où elle s’interroge sur le lien entre le nouvel arrêt de travail et l’accident ou la maladie 
reconnu imputable au service, elle met en œuvre la procédure de contre-visite prévue à l’article 47-10 
du décret du 14 mars 1986 (voir infra § 3. a) Contrôle médical). 

 

 Information du médecin de prévention et du CHSCT 

 
 

Le médecin de prévention reçoit copie de toutes les déclarations de maladie professionnelle (voir fiche 
« Actions de l’employeur» §2. b) Rôle du médecin de prévention). 

Il reçoit également copie des déclarations d’accident imputables au service. 

Le CHSCT est informé des accidents et maladies reconnus imputables au service. 

c) Voies de recours 

La décision de l’employeur peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux - adressé à l'auteur de 
la décision - ou hiérarchique - adressé au supérieur hiérarchique de l'auteur de la décision (par 
exemple, au ministre de l'intérieur pour une décision prise par un préfet). 

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès d’un tribunal administratif. 

 

  

Décret n°82-453 du 28 mai 1982 
Article 27  

Le médecin de prévention est informé par l'Administration dans les plus brefs délais de 
chaque accident de service ou de travail et de chaque maladie professionnelle ou à caractère 

professionnel. 
 

Article 69 (extrait) 
[…] le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent pour le service ou 
l'agent concerné est réuni à la suite de tout accident ayant entraîné ou ayant pu entraîner des 
conséquences graves. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/04_Actions-de-lemployeur.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/04_Actions-de-lemployeur.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/03_Demarches-agent.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/03_Demarches-agent.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/04_Actions-de-lemployeur.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/04_Actions-de-lemployeur.pdf
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2. Situation de l’agent en CITIS 

a) Rémunération 

 
 

L’agent en CITIS conserve jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à sa mise à la 
retraite : 

 l'intégralité de son traitement ; 
 ses primes et indemnités dans les conditions prévues à l’article 1er du décret du 26 août 2010 ; 
 ses avantages familiaux ; 
 son indemnité de résidence, s’il ne change pas de résidence ou s’il satisfait aux conditions de 

l’article 37 du décret du 14 mars 1986. 

 

b) Prise en charge des frais et honoraires médicaux  

Les frais et soins pris en charge sont tous ceux qui sont exposés pour traiter les conséquences sur l’état 
de santé de l’agent de l’accident ou de la maladie dont il est atteint à la double condition : 

 que ces conséquences soient effectivement rattachées à l’accident ou à la maladie reconnu 
imputable au service ; 

 que ces frais soient directement liés au traitement de ces conséquences. 

Ces frais sont pris en charge dès que la décision de placer l’agent en CITIS est prise. Lorsque l’agent a 
engagé de tels frais dans l’attente de la décision de l’administration, ils lui sont alors remboursés. 

Les frais sont pris en charge jusqu’à ce que l’agent soit guéri, même après la reprise du travail. 

Article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 (extrait) 
I. […] Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de 
reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite 

 
Article 47-14 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 

Le bénéficiaire d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service conserve ses 
avantages familiaux. 
 
Les fonctionnaires qui perçoivent une indemnité de résidence au moment où ils sont placés 
en congé pour invalidité temporaire imputable au service en conservent le bénéfice dans les 
conditions prévues à l'article 37. 

 
Article 1er du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des 

primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire 
dans certaines situations de congés 

I. - 1° Le bénéfice des primes et indemnités versées aux fonctionnaires relevant de la loi du 
11 janvier 1984 susvisée, aux magistrats de l'ordre judiciaire et, le cas échéant, aux agents 
non titulaires relevant du décret du 17 janvier 1986 susvisé est maintenu dans les mêmes 
proportions que le traitement en cas de congés pris en application de l'article 21 bis de la loi 
du 13 juillet 1983 susvisée […].. 

Article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 (extrait) 
I. [Le fonctionnaire en congé pour invalidité temporaire imputable au service] a droit […] au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la maladie ou 
l'accident. 
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(Voir liste indicative des frais susceptibles d’être pris en charge à la suite d’un accident de service ou 
d’une maladie professionnelle en annexe 5 au présent guide) 

La prise en charge des frais liés aux soins demeurant nécessaires est maintenue, sous réserve de la 
double condition ci-dessus, lorsque : 

- sans qu’il y ait guérison totale, l’état de santé de l’agent est consolidé (voir fiche « Sortie du 
CITIS » Introduction) ; 

- l’agent part en retraite. 

 

c) Congés annuels et RTT 
 Congés annuels 

Par application de l’article 1er du décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des 
fonctionnaires de l'Etat, l’agent en CITIS conserve ses droits à congés annuels. 

Les règles habituelles en cas de report de congés s’appliquent également en matière de CITIS. 

 RTT 

Par application de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, les 
périodes pendant lesquelles l’agent est en CITIS ne peuvent générer de temps de repos lié au 
dépassement de durée annuelle du travail. 

d)  Avancement et retraite 
 

 
Les périodes pendant lesquelles un agent est placé en CITIS : 

 ouvrent droit à avancement d’échelon et de grade ; 
 sont prises en compte pour la constitution et la liquidation des droits à retraite. 

 

e) Vacance d’emploi 

 
Pendant les douze premiers mois d’un CITIS, l’agent blessé ou malade conserve son emploi. Au-delà, 
l’administration peut déclarer la vacance du poste. 

Cette déclaration de vacance n’est ni obligatoire, ni automatique et n’est possible qu’après 12 mois 
consécutifs de CITIS. Plusieurs critères peuvent être pris en compte pour déclarer ou non la vacance 
du poste, notamment : 

- la continuité du service ; 
- le fait que bien qu’ayant dépassé le 12 mois consécutifs de CITIS, l’agent est susceptible de 

reprendre le service à brève échéance. 

 

Article 47-17 Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 (extrait) 
Le temps passé en congé pour invalidité temporaire imputable au service, y compris les périodes 
durant lesquelles le versement du traitement a été interrompu en application du présent titre, 
est pris en compte pour la détermination des droits à l'avancement d'échelon et de grade ainsi 
que pour la constitution et la liquidation des droits à pension civile de retraite. 

Article 47-11 Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 
Lorsqu'un fonctionnaire est en congé pour invalidité temporaire imputable au service depuis plus 
de douze mois consécutifs, son emploi peut être déclaré vacant. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/Annexe5-Frais-pris-en-charge.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/Annexe5-Frais-pris-en-charge.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/06_Sortie-du-CITIS.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/06_Sortie-du-CITIS.pdf
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f) Reprise de fonctions 
A l’issue d’une période de CITIS, l’agent reprend son activité professionnelle sans formalité spécifique. 

L’organisation d’une visite avec le médecin de prévention est une bonne pratique, selon les situations, 
nomment au regard d’un éventuel aménagement du poste de travail de l’agent. 

 

 Temps complet et temps partiel thérapeutique 

La reprise de fonctions se fait à temps complet, sauf demande de l’agent ou indication contraire du 
médecin traitant de l’agent qui doit alors établir un certificat médical en ce sens. 

L’autorisation de travailler à temps partiel pour raison thérapeutique est accordée par l’administration 
après avis concordant du médecin agréé ou, lorsque les avis du médecin traitant et du médecin agréé 
ne sont pas concordants, de la commission de réforme. 

Le travail à temps partiel thérapeutique après CITIS peut être accordé pour une période d'une durée 
maximale de six mois renouvelable une fois. 

(Voir article 34 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 et circulaire du ministère de l’action et des 
comptes publics du 15 mai 2018 relative au temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction 
publique) 

 

 Affectation à la reprise 

L’agent reprend ses fonctions sur le poste auquel il était affecté au moment de son placement en CITIS 
sauf si son emploi a été déclaré vacant (cf. § 2. e) « Vacance d’emploi » ci-dessus) ou a été supprimé. 

 
Dans ces dernières situations, l’agent est réintégré en surnombre si nécessaire dans un emploi 
correspondant à son grade. 

  

Article 47-12 Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 
Au terme du congé pour invalidité temporaire imputable au service, le fonctionnaire apte à 
reprendre ses fonctions est réintégré dans son emploi ou, à défaut, réaffecté dans un emploi 
correspondant à son grade, le cas échéant en surnombre. Lorsqu'il est réintégré en surnombre, 
ce surnombre est résorbé à la première vacance d'emploi de son grade. 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/05/cir_43366.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/05/cir_43366.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/05/cir_43366.pdf
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 Reclassement 

L’agent devenu inapte, temporairement ou définitivement, à exercer les fonctions de son corps, peut 
bénéficier d’une période préparatoire au reclassement et être reclassé dans un autre corps après avis 
du comité médical dans les conditions du décret du 30 novembre 19843 

Le comité médical est saisi au vu des conclusions d’expertise par un médecin agréé que l’administration 
aura diligentée dans l’hypothèse où elle pressent l’inaptitude de l’agent ou à la demande de l’agent. 

 

3. Obligations de l’agent en CITIS 
 

a) Contrôle médical 
L’agent dont l’accident ou la maladie a été reconnu imputable au service, et qui peut à ce titre 
bénéficier d’un CITIS avec maintien de sa rémunération et prise en charge de ses frais et honoraires 
médicaux, doit se soumettre, sous peine de suspension de sa rémunération, à différents contrôles de 
son état de santé. 

Ce contrôle médical est effectué par un médecin agréé du lieu le plus proche du domicile ou du lieu de 
séjour (voir § b) infra) que l’agent a signalé à son employeur 

 

Dans tous les cas, 
L’administration qui fait procéder à expertise médicale doit, lorsqu’elle saisit le 

médecin agréé, lui préciser que 
seules les conclusions de cette expertise doivent lui être transmises 

 et que le rapport complet d’expertise doit être transmis sous enveloppe cachetée 
indiquant clairement « pli confidentiel – secret médical » 

 

 

La remise d’une enveloppe à cet effet lors de la saisine du médecin agréé et la mise en place de circuit 
de courrier adapté est une bonne pratique de nature à protéger le secret médical, l’agent ayant 
toujours la possibilité de connaître le détail d’une expertise médicale le concernant. 

L’agent et l’administration ont, chacun, la possibilité de saisir la commission de réforme pour avis des 
conclusions du médecin agréé. 

                                                           
3 Décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984 pris en application de l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat en vue de faciliter le reclassement des 
fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.   
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 Contre visite annuelle obligatoire au-delà de 6 mois de CITIS 

Lorsqu’un agent est en CITIS depuis plus de 6 mois, son employeur a obligation de le faire examiner 
par un médecin agréé au moins une fois par an. 

Cette contre-visite permet de s’assurer que : 

- l’état de santé de l’agent justifie son maintien en arrêt de travail ; 
- que cet état de santé demeure lié à l’accident ou à la maladie dont il a été victime et qui a été 

reconnu imputable au service ; 
- que la prise en charge des frais et honoraires médicaux demandée est en lien avec cet accident 

ou cette maladie. 

Au-delà de douze mois de CITIS en continu, elle peut également permettre à l’employeur de s’assurer 
que l’inaptitude de l’agent à ses fonctions demeure temporaire.  

Si les conclusions de l’expertise indiquent que cette inaptitude est définitive, l’employeur doit saisir le 
comité médical qui se prononcera sur l’inaptitude à l’exercice des fonctions de son corps, avec 
possibilité de reclassement, ou à l’exercice de toutes fonctions, sans possibilité de reclassement. 

Dans certaines situations la question de l’aptitude aux fonctions du corps de l’agent peut être posée 
sans délai (par exemple, agent astreint au port d’armes). 

En cas d’impossibilité de reclassement, il entreprendra les démarches en vue de sa mise à la retraite 
pour invalidité (voir fiche « Sortie du CITIS » §2. Inaptitude définitive de l’agent : reclassement et 
retraite pour invalidité).  

Il est recommandé, en conséquence, pour toute expertise médicale sollicitée au-delà de 12 mois de 
CITIS en continu de demander au médecin agréé, en complément des points évoqués ci-dessus : 

- si l’inaptitude de l’agent à exercer ses fonctions demeure provisoire ; 
- dans la négative, si son état de santé permet d’envisager un reclassement dans un autre corps ; 
- dans la négative, d’indiquer le taux d’invalidité de l’agent. 

 

 Contre-visite sur demande de l’employeur à tout moment 

En dehors de la contre-visite annuelle obligatoire, l’administration a la possibilité, à tout moment, de 
vérifier si l’état de santé de l’agent nécessite son maintien en CITIS et si les frais et honoraires médicaux 
dont la prise en charge lui est demandée sont en lien avec ce CITIS. 

Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 
Article 47-10 

Lorsqu'un fonctionnaire est en congé pour invalidité temporaire imputable au service, 
l'administration peut faire procéder à tout moment à sa contre-visite par un médecin agréé. Elle 
procède obligatoirement à cette contre-visite au moins une fois par an au-delà de six mois de 
prolongation du congé initialement accordé. 
La commission de réforme compétente peut être saisie pour avis, soit par l'administration, soit 
par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé. 
 

Article 47-13 
Lorsque l'administration ou la commission de réforme fait procéder à une expertise médicale ou 
à une contre-visite de l'agent, celui-ci doit se soumettre à la visite du médecin agréé sous peine 
d'interruption du versement de sa rémunération jusqu'à ce que cette visite soit effectuée. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/06_Sortie-du-CITIS.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_GRH/citis/06_Sortie-du-CITIS.pdf
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Afin de ne pas augmenter la charge des médecins agréés, la limitation du nombre de contre-visite à 
trois par an est recommandée. 

 

b) Changement de domicile et absences 
Dès qu’il s’absente – temporairement ou définitivement- de son domicile plus de deux semaines, et 
sauf s’il est hospitalisé, l’agent doit en informer son employeur. 

Il lui indique à cette occasion : 

- l’adresse / les adresses de son lieu de séjour ; 
- la durée de ce séjour. 

S’il ne satisfait pas à cette obligation, sa rémunération peut être suspendue jusqu’à ce qu’il 
communique à l’administration ses nouvelles coordonnées. 

 
 

c) Exercice d’une activité rémunérée 
Un agent en CITIS ne peut pas exercer d’activité rémunérée en dehors des activités ordonnées et 
contrôlées médicalement au titre de la réadaptation, de la production des œuvres de l'esprit et de 
droits d’auteurs, référencées aux articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la propriété 
intellectuelle. 

S’il ne satisfait pas à cette obligation, sa rémunération peut être suspendue jusqu’à ce qu’il cesse son 
activité rémunérée non autorisée. 

 
 

Article 47-15 Décret n°86-442 du 14 mars 1986 
Le fonctionnaire bénéficiant d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service informe 
l'administration de tout changement de domicile et, sauf cas d'hospitalisation, de toute absence 
du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de 
séjour. 
 
A défaut, le versement de la rémunération du fonctionnaire peut être interrompu. 

Article 47-16 Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 
Le bénéficiaire d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service doit cesser toute 
activité rémunérée, à l'exception des activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre 
de la réadaptation et des activités mentionnées au premier alinéa du V de l'article 25 septies 
de la loi du 13 juillet 1983 précitée. 
 
En cas de non-respect de cette obligation, l'administration procède à l'interruption du 
versement de la rémunération et prend les mesures nécessaires pour faire reverser les sommes 
indûment perçues par l'intéressé au titre du traitement et des accessoires. 
 
La rémunération est rétablie à compter du jour où l'intéressé a cessé toute activité rémunérée 
non autorisée. 
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